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Lettre datee du 30 janvier 2014, adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide de depecher au Mali, du 31 janvier au 3 fevrier 2014, une mission qui sera 
conduite par Gerard Araud, Ambassadeur de la France, et Bante Mangaral, Ministre 
Conseiller du Tchad. Les membres du Conseil sont convenus du mandat de la 
mission, qui figure en annexe a la presente lettre. 

La mission sera composee comme suit : 

Marcos Stancanelli, Deuxieme Secretaire (Argentine) 

Gary Francis Quinlan, Ambassadeur (Australie) 

Bante Mangaral, Ministre Conseiller (Tchad) 

Hugo Ignacio Llanos Mardones, Conseiller (Chili) 

Gerard Araud, Ambassadeur (France) 

Shen Bo, Conseiller (Chine) 

Mahmoud Hmoud, Ministre (Jordanie) 

Raimonda Murmokaite, Ambassadrice (Lituanie) 

Sylvie Lucas, Ambassadrice (Luxembourg) 

Usman Sarki, Ambassadeur (Nigeria) 

Oh Joon, Ambassadeur (Republique de Coree) 

Petr Iliichev, Ministre (Federation de Russie) 

Eugene-Richard Gasana, Ambassadeur (Rwanda) 

Peter Wilson, Ambassadeur (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord) 

Samantha Power, Ambassadrice (Etats-Unis d’Amerique) 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
(, Signe ) Zeid Ra 
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’ad Zeid Al-Hussein 


Merd de re cyder 
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Annexe 


Mandat de la mission du Conseil de securite au Mali 

1. Saluer le plein retablissement de la gouvernance democratique et de l’ordre 
constitutionnel au Mali, apres le bon deroulement en 2013 d’elections presidentielle 
et legislatives pacifiques et transparentes, avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA); consulter les autorites nouvellement nominees et elues. 

2. Saluer les premiers efforts deployes par le Gouvernement malien pour lancer 
une serie de consultations nationales sur la situation dans le nord du Mali et 
encourager 1’adoption de nouvelles mesures afin de consolider la stabilite, de 
favoriser la cohesion sociale et de remedier aux causes profondes des crises qui 
secouent le Mali de maniere recurrente; evaluer les progres accomplis a l’echelle 
nationale et locale pour attenuer et prevenir les conflits, notamment de la part des 
partenaires locaux et dans le cadre du dialogue national et du processus de 
reconciliation, y compris par 1’implication de la societe civile. 

3. Reiterer l’appel urgent du Conseil en faveur de l’ouverture d’un processus de 
negociation credible ouvert a toutes les communautes du nord du Mali, afin de 
parvenir a un reglement politique durable de la crise et d’assurer la paix et la 
stabilite a long terme dans tout le pays, dans le respect de la souverainete, de l’unite 
et de l’integrite territoriale de l’Etat malien, comme prevu dans 1’Accord 
preliminaire de Ouagadougou du 18 juin 2013. 

4. Rappeler l’appel lance par le Conseil a tous les signataires de l’Accord 
preliminaire et aux groupes armes du nord du Mali qui ont rompu tout lien avec les 
organisations terroristes et ont accepte 1’Accord sans condition pour qu’ils en 
appliquent pleinement et rapidement les dispositions, y compris en ce qui concerne 
le cantonnement des groupes armes, le retablissement progressif de 1’administration 
de l’Etat sur 1’ensemble du territoire et le lancement de pourparlers de paix 
credibles et sans exclusive. 

5. Reiterer le plein appui du Conseil a la facilitation d’un processus sans 
exclusive grace aux bons offices du Representant special du Secretaire general pour 
le Mali et en etroite coordination avec la communaute internationale, notamment 
1’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Affique de l’Ouest et 
1’Union europeenne, conformement au paragraphe 4 de la resolution 2100 (2013) du 
Conseil, en vue de la restauration de la paix et de la securite sur V ensemble du 
territoire national du Mali, dans le cadre d’un accord global de sortie de crise. 

6. Reiterer l’appel lance par le Conseil a toutes les parties maliennes concernees 
pour qu’elles s’entendent sans plus tarder sur des mesures concretes afin de 
proceder au cantonnement des groupes armes, etape essentielle sur la voie d’un 
processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration efficace, dans le 
cadre d’un reglement de paix global; evaluer la facpon dont la MINUSMA peut 
encore faciliter le processus de desarmement, demobilisation et reintegration. 

7. Reaffirmer 1’appui du Conseil a la MINUSMA et etre tenu au courant de 
1’application de la resolution 2100 (2013), en particulier du deployment 
operationnel de la MINUSMA pour stabiliser les principales agglomerations, 
notamment dans le nord du Mali, et appuyer le retablissement de 1’autorite de l’Etat 
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dans tout le pays et la promotion de l’etat de droit et la protection des droits de 
1’homme. 

8. Reiterer la preoccupation du Conseil face a la precarite des conditions de 
securite et etre tenu au courant de 1’ evolution de la situation, en particulier dans le 
nord du Mali, et de la menace que represented les groupes terroristes pour la 
stabilite regionale; obtenir des mises a jour sur 1’execution du mandat de la 
MINUSMA a l’appui du Gouvernement malien, la protection des civils et la 
stabilisation des principales agglomerations, en particulier dans le nord du Mali, et, 
dans ce contexte, ecarter les menaces et prendre activement des dispositions, le cas 
echeant, afin d’empecher le retour d’elements armes dans ces zones, et contribuer a 
la creation d’un environnement sur qui permette l’acheminement, encadre par des 
civils, de l’aide humanitaire dans des conditions de securite, conformement aux 
principes directeurs de 1’ Organisation des Nations Unies en ce qui concerne la 
fourniture d’une aide humanitaire d’urgence; recevoir des mises a jour sur la 
cooperation de toutes les parties avec la MINUSMA, en vue de garantir sa surete et 
sa securite; etre tenu au courant de l’appui fourni a la MINUSMA par les forces 
frangaises en cas de grave menace imminente. 

9. Renouveler l’appel du Conseil au maintien de la tutelle et du controle civils 
sur les Forces de defense et de securite maliennes comme un element essentiel de la 
reforme globale du secteur de la securite et, a cet egard, encourager le 
Gouvernement malien a continuer d’accomplir des progres et evaluer la contribution 
de la MINUSMA et d’autres donateurs internationaux, notamment de l’Union 
europeenne, dans le cadre de la Politique europeenne commune de securite et de 
defense et de la Mission de formation de l’Union europeenne au Mali. 

10. Souligner que le Conseil s’inquiete toujours de la protection des civils, de 
Fimportance de la lutte contre l’impunite et de la necessite d’aborder la question de 
la violence sexuelle et de renforcer la protection des enfants; defendre le respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, encourager le 
Gouvernement malien a faire en sorte que ceux qui se sont rendus coupables 
d’infractions et d’atteintes graves aux droits de l’homme soient rapidement traduits 
en justice, et continuer a cooperer avec la Cour penale internationale. 

11. Souligner que les auteurs de violence sexuelle doivent repondre de leurs actes 
et insister sur l’entiere participation des femmes, de maniere concrete et sur un pied 
d’egalite avec les hommes, a un stade precoce de la phase de stabilisation, y compris 
a la reforme du secteur de la securite et aux operations de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ainsi qu’au dialogue politique national et aux 
consultations electorates, compte tenu de la resolution 1325 (2000) du Conseil; 
souligner de nouveau que les auteurs de violations et de sevices sur la personne 
d’enfants doivent repondre de leurs actes et veiller a ce que la question de la 
protection des enfants regoive V attention qu’elle merite dans le cadre de la reforme 
du secteur de la securite et des efforts de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

12. Souligner que le Gouvernement malien doit continuer de s’employer a regler 
les problemes humanitaires, y compris la crise alimentaire, et trouver des solutions 
durables aux problemes des refugies et des deplaces, y compris par l’instauration de 
conditions propices a leur retour librement consenti et durable, en toute securite et 
dignite. 
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13. Reiterer l’appel lance par le Conseil a tous les organismes competents des 
Nations Unies et a la communaute internationale pour qu’ils soutiennent encore 
davantage les efforts deployes par le Gouvernement pour venir en aide aux 
populations touchees, en particulier les femmes et les enfants, et qu’ils appuient 
l’offre de services de base a la population, en particulier dans le nord du Mali; 
encourager la communaute internationale a coordonner les mesures prises pour 
repondre aux besoins immediats et a long terme de la population malienne, 
notamment dans le cadre de la conference internationale de haut niveau des 
donateurs qui s’est tenue a Bruxelles le 5 fevrier a l’appui du developpement du 
Mali, en consultation avec le Gouvernement; reiterer l’appel lance par le Conseil a 
la communaute internationale pour que soit comble le deficit de financement dans le 
cadre de l’appel humanitaire global. 

14. Feliciter le Gouvernement malien qui assumera la presidence, pendant les deux 
prochaines annees, de la plateforme de coordination, comme decide lors de la 
reunion ministerielle sur la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, a 
Bamako, le 5 novembre 2013; reiterer l’appel lance par le Conseil aux Etats du 
Sahel, de l’Afrique de l’Ouest et du Maghreb pour qu’ils renforcent la cooperation 
interregional afin d’elaborer des strategies efficaces et sans exclusive qui 
permettent de relever les defis transnationaux dans la region du Sahel, et de lutter 
contre les activites terroristes et la criminalite transnational la region; reaffirmer la 
volonte du Conseil de faire face a la situation complexe qui regne au Sahel sur le 
plan de la securite et d’un point de vue politique, et qui est intrinsequement liee aux 
questions humanitaires et aux problemes de developpement. 
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